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Question écrite du 15 janvier 2025 de M. Manuel Zwyssig: «Allégements fiscaux pour 
les entreprises, quel coût pour la Ville de Genève?» 
 
 
L’article 10 de la loi sur l’imposition des personnes morales (LIPM) prévoit que «Le 
Conseil d’Etat peut, après consultation des communes concernées, accorder des 
allégements fiscaux à des personnes morales nouvellement créées ou en cours de 
restructuration, afin de faciliter leur installation et leur développement, si elles sont 
dans l’intérêt de l’économie du canton; ces allégements ne peuvent aller au-delà de 
10 ans.»  
 
Dans son rapport de gestion annuel 2023, le Conseil d’Etat indique que quatorze 
nouveaux allégements ont été octroyés à différentes entreprises dans le canton en 
2023, douze de plus qu’en 20221. 
 
Merci de bien vouloir donner réponse aux questions suivantes: 
 

− combien de nouveaux allégements ont été octroyés à des entreprises sises en 
Ville de Genève de 2014 à 2024? 

 
− Quels sont les secteurs d’activité des entreprises concernées? 

 
− Quel est l’impact de ces allégements sur les finances de la Ville de Genève? 

 
− Quelle forme revêt la consultation des communes concernées et quelles sont 

les données à la disposition de ces dernières pour se prononcer sur ces 
allégements proposés? 

 
Le Conseil administratif est prié d’invoquer la loi sur l’information du public, l’accès aux 
documents et la protection des données personnelles (LIPAD) afin d’obtenir les 
réponses anonymisées à ces questions et d’être autorisé à les communiquer dans sa 
réponse au soussigné. 
 

 
1 Rapport de gestion 2023 du Conseil d’Etat, p. 131 ss. https://www.ge.ch/document/34151/telecharger (consulté 

le 16 janvier 2025) 
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